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La crise désormais mondialisée du capitalisme est devenue patente depuis que les

délocalisations, les désindustrialisations et le fonctionnement d’échanges internationaux en « flux

tendus » ont multiplié les facteurs d’inégalités, de précarisation économique et sociale et

d’approvisionnements irréguliers dans le monde, on l’a en particulier constaté avec la crise sanitaire

du covid et les retards en fournitures de médicaments presque tous importés par la voie maritime ou

aérienne de Chine et d’Inde. L’interdépendance grandissante des économies européennes avec ses

fournisseurs asiatiques constitue une des raison des tensions internationales actuelles, car pour

l’hyperpuissance nord-américaine en déclin, si ce processus se poursuivait, il risquerait de la

repousser à la périphérie des nouveaux axes de développement. Depuis les années 1990, nous

assistons en effet à la montée des processus d’échanges et de coopérations économiquesle long de

l’axe Asie orientale-Asie occidentale-Eurasie-Europe1 en même temps que nous assistons à des

crises politiques, à des tensions, à des coups de force et à des guerres qui s’échelonnent de la Corée

à la Syrie, de  la Yougoslavie à l’Irak, de l’Afghanistan à la Biélorussie,  du Kazakhstan à l’Ukraine

en passant par les pays du Caucase. En observant la carte, on remarque que toutes ces crises, malgré

leurs spécificités,semblent bien avoir au moins un point commun, elles contribuent toutes à retarder

le développement des échanges et des communications stabilisées, en particulier ferroviaires, entre

l’Océan Pacifique, la Méditerranée et l’Océan Atlantique. Il est donc difficile d’en conclure que

tous ces événements seraient fortuits et n’auraient pas quelques liens dus aux facteurs géo-

économiques et géostratégiques. Car des mécontentements populaires ou des inimitiés entre États

existent partout dans le monde, encore faut il qu’on mette de l’huile sur le feu pour que l’incendie

prenne.

Dans une intervention qu’il a faite il y a quelques années, George Friedman, un acteur

politique nord-américain considéré par beaucoup comme très lié aux services spéciaux de son pays

d’adoption, soulignait l’importance de l’Ukraine et des pays de l’axe Pologne-Roumanie-Balkans

comme verrou utilisable par les États-Unis pour empêcher la constitution d’un axe de coopération

transcontinental Chine-Russie-Allemagne-Europe. 2  C’était après le coup de force du maïdan

1 < https://www.globalresearch.ca/say-hello-russian-gold-chinese-petroyuan/5774270 > ; <
https://www.globalresearch.ca/say-hello-russian-gold-chinese-petroyuan/5774270 >

2 < https://www.youtube.com/watch?v=u1a0FD6iiek > partie abrégée doublée en français. Totalité de son
intervention : <



ukrainien de 2014 qui avait mis dans la rue une partie des Ukrainiens mécontents de la corruption,

et on a vite su par la bouche de Victoria Nuland que la prise en main de ce mécontentement par des

organisations en liaison avec Washington lui avait coûté 5 milliards de dollars. Mais c’était avant

l’actuel conflit russo-ukrainien qui a permis de créer non seulement une rupture entre la Russie et

l’Ukraine mais aussi et surtout entre les pays de l’Union européenne et la Russie, empêchant ainsi le

lancement du gazoduc Nordstream 2, mettant en danger l’approvisionnement énergétique de

l’Europe et fragilisant les communications, en particulier la circulation des méga-trains de

marchandises, entre la Chine et l’Europe. On peut considérer que Friedman plantait déjà juste après

le maïdan assez bien le décor de la scène géostratégique que nous découvrons aujourd’hui. Son

intervention y montre en effet, sans les habituelles fioritures moralistes des politiciens occidentaux,

les raisons qui expliquent pourquoi la puissance nord-américaine ne peut tout simplement pas

accepter le développement d’un processus de coopération et d’intégration internationales qui

opérerait librement sur le méga-continent eurasiatique, comme d’ailleurs aussi vers son

« appendice » africain, car, à terme, cela déboucherait sur la marginalisation de l’hyperpuissance

qui présente aujourd’hui tous les aspects connus dans l’histoire humaine d’un empire en décadence.

Or, on n’a jamais vu, sauf peut-être dans le cas de l’Union soviétique gorbatchévienne, de grande

puissance qui accepte de quitter la scène de l’histoire sans avoir avant tenté de préserver coûte que

coûte son hégémonie, y compris en répandant la guerre et la désolation avant d’être forcée de tirer

sa révérence, de gré ou de force. C’est donc sans doute bien de cela qu’il s’agit aujourd’hui quand

nous examinons la guerre qui a éclaté en Ukraine depuis 2014, les pressions politiques et

économiques que subit la Biélorussie, le verrouillage de la vie politique polonaise depuis 1989, les

tentatives de rébellion de la Hongrie3 ainsi que les hésitations manifestées par les élites allemandes

face à la crise russo-ukrainienne. Tout cela mis ensemble permet de constater que la voie vers une

coopération économique de tous les pays du continent eurasiatique correspond aux intérêts des

peuples comme des bourgeoisies productives de cet espace, mais que ceux-ci se heurtent à des

blocages a priori irrationnels qui semblent actionnés par des élites politiques et intellectuelles ou

par des bourgeoisies compradores qui, par la provocation ou par la propagande de haine, visent à

bloquer, ou tout au moins à retarder, les évolutions naturelles de ces économies vers une

coopération pacifique4. Ce qui ne peut être le fruit du hasard ni d’un coup de folie de la part d’un

dirigeant ou d’un autre, comme on voudrait nous le faire croire maintenant à propos des réactions

de Vladimir Poutine face à l’intrusion de l’OTAN en Ukraine. Rappelons que c’est exactement le

https://www.youtube.com/watch?v=QeLu_yyz3tc&feature=share&fbclid=IwAR3ozvcrIerqr5iK41h6HXmqtafRSc9
pqXTjXgNViwyrQnJBcCBoF5ikvc4 >

3 < https://freepresskashmir.news/2022/04/02/impossible-to-replace-russian-gas-with-expensive-us-fuel-says-
hungary/?fbclid=IwAR3d0vOlgLiY57GwS72EtePAp8v5XEI2XTAQJOBb5KpXAyhXKhiwtDT0LiM >

4 < https://konserwatyzm.pl/graban-nowy-jedwabny-szlak-w-perspektywie-wojny-rosyjsko-
ukrainskiej/?fbclid=IwAR34c5QwwPd4QJf2wVgTAWwFYmPNRy96XhZYyZDaVUSogHP7E9hNcl2NKu0 >



même discours pseudo-psychiatrique qu’on avait tenu à propos de Milosevic, de Khomeiny, de

Saddam Hussein, de Muammar Kadhafi, de Bachar el Assad, de Kim Djong Un, etc pour éviter

d’avoir à analyser les fondements sociaux et géostratégiques des conflits. Il nous faut donc analyser

le positionnement et les évolutions des pays clefs de ce qui fut depuis l’Antiquité la « Porte des

peuples », Pologne, Biélorussie, Ukraine, Hongrie. Nous laisserons ici de côté les pays baltes, la

Tchéquie et Slovaquie, la Roumanie et les pays des Balkans, même s’ils jouent aussi un rôle dans la

promotion ou les réticences envers l’Initiative « Entre-trois-mers » mise de l’avant par les États-

Unis 5 . Ceux-ci ont en fait repris le vieux projet « prométhéen » anti-soviétique et anti-russe

d’Intermarium  du maréchal Pilsudski d’avant 19396. Projet qui visait à l’époque, à partir du noyau

polonais, à recréer la grande République polono-lithuano-ruthène appelée à devenir un pôle de

contre-puissance face à la Russie et à l’Allemagne. Projet qui n’avait aucune chance de réalisation

dans le contexte de faiblesse économique de la Pologne d’alors mais qui a bercé d’illusions une

génération de Polonais qui y ont cru jusqu’à l’heure fatidique de septembre 1939 qui a remis les

pendules à l’heure et poussé les Polonais les plus rationnels à reprendre contact avec les réalités et à

envisager de reconstruire leur pays dans le cadre d’une coopération polono-soviétique qui allait voir

le jour et se développer correctement, quoiqu’avec des aléas, entre 1944 et 1990. Jusqu’au moment

où, face à l’écroulement de l’Union soviétique, une nouvelle génération de Polonais a cru pouvoir

renouer avec les rêves d’antan, en s’appuyant cette fois sur un protecteur d’outre-Atlantique qu’on

veut croire solide, même si certains géopolitistes polonais agitent aujourd’hui la sonnette d’alarme

sur cette nouvelle « alliance exotique ». En Biélorussie, les sirènes nord-atlantiques sont bien

présentes depuis 1991 mais elles se sont jusqu’à présent heurtées à une sourde résistance du pays

profond, alors qu’en Ukraine, la fraction de l’opinion toujours marquée par des liens anciens avec

l’expansionnisme germanique a pu prendre le dessus en 2014 tandis que en Hongrie, malgré

l’anticommunisme enraciné et une méfiance traditionnelle envers la Russie, une analyse rationnelle

des réalités semble opérer plus solidement.

Pologne : rêveries de grandeur et soumission des nouvelles-anciennes élites

L’effondrement de l’État polonais en 1939 a sonné le glas de la domination des grands

propriétaires terriens sur ce pays et ouvert la voie aux communistes pour qu’ils reconstruisent une

5 < https://www.cairn.info/revue-politique-etrangere-2018-2-page-103.htm >
6 Le maréchal Jozef Pilsudski a été l’un des principal fondateur de l’État polonais renaissant en 1918. Il
provenait de la petite noblesse polonisée de Lithuanie marquée souvent par une nostalgie envers l’ancienne
puissance polono-lithuanienne détruite en 1795. Même s’il avait été socialiste dans sa jeunesse, il restait marqué par
une russophobie qui dériva en antisoviétisme après 1918. Il soutenait en Pologne le projet « prométhéen » visant à
la constitution d’États nationaux indépendants dans le Caucase et un chapelet d’États associés à la Pologne dans les
territoires voisinant la Pologne. Mais où les milieux nationalistes rechignaient souvent à se soumettre à une
hégémonie polonaise, ce qui les amenaient, en particulier dans le cas ukrainien ou balte, à préférer s’associer à
l’impérialisme allemand. Raison pour laquelle aujourd’hui, c’est sous un nom légèrement modifié, celui
«d’Initiative d’Entre-trois-mers », qu’un projet comparable a été lancé avec l’appui cette fois des États-Unis.



Pologne faisant la promotion des classes populaires tout en renonçant aux rêves de grandeur au

dépens des voisins de l’Est pour préférer s’appuyer sur l’URSS dans le butde garantir ses frontières

occidentales face au révisionnisme allemand. Le régime socialiste en Pologne comme en URSS a

cru toutefois bon, après 1945, de taire assez vite les inimitiés nationales et même de faire oublier les

massacres organisés par les nationalistes ukrainiens et les collaborateurs des nazis de Polonais ou de

juifs polonais au cours de l’occupation, ce qui, au final, allait permettre à ces courants de perdurer

au moins à l’intérieur des familles concernées, et parfois même au sein de certains secteurs de la

bureaucratie soviétique locale.

Avec l’essoufflement de la dynamique du socialisme et l’ingérence occidentale en Europe

de l’Est dans les années 1980, une nouvelle génération a émergé en Pologne qui a redécouvert les

héritages enfouis du passé. Lors du changement de régime en 1989, le nouveau gouvernement

libéral avait toutefois encore demandé à l’URSS de maintenir ses troupes aux frontières

occidentales de la Pologne pour faire face aux tentations ouest-allemandes de réviser les frontières

polonaises. Cette position a permis d’organiser une pression coordonnée sur Bonn de la part des

quatre grands et de la Pologne, ce qui a forcé l’Allemagne unifiée à accepter finalement de

reconnaître la frontière Oder-Neisse. Les nouveaux dirigeants polonais ont cru à cette occasion

entrevoir la possibilité d’entrer dans la cour des grands. Beaucoup de cadres du régime socialiste

ont aussi cru au même moment possible de mieux tirer bénéfice de leur situation dans le cadre du

capitalisme et du système impérialiste, ce qui a facilité le basculement de 1989, puis l’adhésion à

l’OTAN comme garant des transformations systémiques, ce qui allaitensuite permettre l’adhésion

de la Pologne à l’Union européenne. Il est vrai que tout au long des années 1980, les États-Unis

avaient profondément travaillé les dirigeants des milieux de l’opposition polonaise, établi via Jean-

Paul II des contacts étroits avec l’Église polonaise, tandis que l’Internationale socialiste sous

l’influence des sociaux-démocrates allemands et israéliens intervenait auprès des « communistes

réformateurs » pour les amener à envisager de s’associer au monde occidental7. Après 1989, c’est

par centaines qu’ont débarqué à Varsovie les conseillers américains et leurs cohortes de

« volontaires » des organisations de la « société civile ».

Les travailleurs polonais ont beaucoup perdu aux changements économiques et politiques de

1989, des millions d’entre eux ont été forcés d’émigrer, le pays a perdu son autosuffisance et il est

devenu producteur de composants pour les entreprises étrangères. Face à la polarisation sociale, les

nouvelles-anciennes classes dominantes ont vu dans la russophobie et l’anticommunisme le moyen

de répondre au sentiment grandissant de frustration des classes populaires. Le spectre du

communisme et la Russie devenaient en effet le seul danger potentielqu’on pouvait agiter puisque

les autres pays voisins, Biélorussie mise à part, avaient vu l’accès au pouvoir de gouvernements

7 Bruno Drweski, Une solidarité qui a coûté cher ! – Histoire populaire de Solidarnosc, Delga, 2019.



soudoyés par les États-Unis, l’Allemagne et l’OTAN. Des résistances éparpillées contre la

transformation capitaliste se sont néanmoins manifestées en Pologne dans les années 1990 et 2000,

et l’on a même vu Andrzej Lepper, le leader d’une nouvelle formation politique et syndicale

anticapitaliste, « Autodéfense », intervenir au parlement pour demander des informations sur le rôle

de la Pologne en Irak et la présence d’une prison secrète de la CIA sur son sol. On allait plus tard le

retrouver suicidé. Un de ses adjoints, le politologue Mateusz Piskorski, allait être interné trois ans

en préventive sous l’accusation d’espionnage au profit de la Russie et de la Chine. Il a été

finalement libéré sous la pression du Comité des Nations Unies pour les arrestations abusives, mais

il continue de faire l’objet d’une enquête interminable qui l’empêche de participer à la vie politique

et scientifique de son pays tout en ayant interdiction de se rendre à l’étranger, Union européenne

comprise.

La nouvelle génération a été coupée de l’héritage socialiste en partie adopté par leurs parents

et a été soumise à un pilonnage idéologique anticommuniste, russophobe, sinophobe, européiste et

otaniste qui ne pouvait déboucher que sur un nationalisme étroit, basé sur le rêve ré-inventé d’une

Pologne revenant à son rôle de « protecteur » de ses voisins orientaux, Lituanie, Biélorussie,

Ukraine. Pour cela, il fallait faire oublier les crimes commis pendant l’occupation nazie par les

supplétifs lituaniens et ukrainiens, en exacerbant la méfiance envers la Russie accusée d’être

l’héritière à la fois du régime tsariste honni et de l’Union soviétique diabolisée. La dégradation de la

situation des dites classes moyennes et des intellectuels depuis 1989 a provoqué dans ces milieux

des craintes de déclassement qui ont renforcé ces tendances au dépens des intérêts des classes

travailleuses et des intérêts à long terme du pays liés au développement de l’axe de développement

Asie-Eurasie-Europe. Situation de schizophrénie qui explique pourquoi la Pologne a excité les

tensions entre l’Ukraine et la Russie, alors même que les nouvelles autorités de Kiev jouaient de

leur côté sur le nationalisme bandériste qui avait été responsable des assassinats de masse visant

entre 60 000 et plus de 100 000 Polonais au cours de l’occupation nazie. Chose que les médias

polonais s’interdisent presque toujours de mentionner aujourd’hui pour ne pas subir l’accusation de

se mettre au service du « révisionnisme russe », voire de « l’impérialisme russe », l’impérialisme

US et de ses « protégés » n’existant pas lui, c’est bien connu, même si son budget militaire dépasse

celui de tous les autres États du monde réunis et s’il y a 800 bases militaires US de plus dans le

monde que celle de tous les autres États qui en possèdent à l’étranger.

Il y a donc en Pologne unanimisme des médias et des politiciens sur la conduite aventureuse

que leur pays devrait mener au profit des USA en Ukraine. La « sondocratie » marche à plein

régime et intimide par avance ceux des Polonais qui pourraient émettre des doutes sur l’amour de

l’Ukraine antisoviétique envers la Pologne ou sur les raisons qui font que les Russes se sont sentis

menacés par l’OTAN. Cela, alors que les Polonais savent que les aventures militaires auxquelles ils



ont participé depuis leur adhésion à l’OTAN leur ont coûté cher en argent et ont coûté cher en vies

humaines dans les pays conquis, parfois aussi à des soldats polonais. Les Polonais savent aussi, s’ils

en ont le courage, qu’un centre d’internement abusif et de torture de la CIA a fonctionné en Pologne

à l’ombre d’un gouvernement social-démocrate « ex-communiste ». Ces nouvelles-anciennes élites

ont ainsi démontré qu’elles étaient « crédibles », comme on dit en Pologne, envers leur nouveau

maître. Pour beaucoup de Polonais, tout cela est une honte, mais qui oserait le dire publiquement ?

Les Polonais n’osent pas non plus poser la question du coût pour leur pays des bases militaires

américaines et de la guerre actuelle en Ukraine, alors que les prix explosent déjà et qu’il leur

devient souvent impossible de boucler les fins de mois. Mais la Pologne est officiellement « fière »

d’accueillir deux millions de réfugiés ukrainiens auxquels on accorde la priorité sur le marché du

logement, de l’emploi, la gratuité des transports et des dépenses de santé, etc. ...Si l’on voulait

réveiller à terme dans les masses polonaises la haine anti-ukrainienne on ne s’y prendrait pas

autrement ...mais qui s’occupe de ce que ressentent les masses ? Peut-être que ces haines seront

d’ailleurs finalement utiles pour mettre en concurrence sur le marché du travail les nouveaux

migrants ...pardon ! Ici ce sont des « réfugiés » ? On avait auparavant stigmatisé les migrants des

pays « musulmans », maintenant on encense ceux qui font rêver de la grandeur perdue de la

Pologne.

Nous nous trouvons donc en Pologne face à une situation schizophrénique qui voit ce pays

encensé par Bruxelles pour son attitude de va-t-en-guerre et son accueil des réfugiés alors que les

prestations que ceux-ci reçoivent du gouvernement polonais ne sont pas compensées par les

subsides de Bruxelles qui ont été coupés en raison du « non respect des valeurs européennes » en

matière « d’indépendance de la justice ». Comprenne qui pourra ? ...De cela on parle d’ailleurs très

peu dans les médias polonais. La spectaculaire guerre russo-ukrainienne est aussi une guerre cachée

États-Unis/Allemagne, donc une guerre Pologne/Allemagne, la Pologne ne jouant pas pour son

propre compte mais pour celui de son lointain protecteur.

Biélorussie : le pays qui tient tête

Lorsque la Biélorussie est sortie de l’Union soviétique en 1991, cette république n’était pas

prête à rompre ses liens avec ses partenairespour lesquels elle constituait « l’atelier d’assemblage »

et le fournisseur de produits fabriqués par des industries de pointe. C’était par ailleurs un pays très

marqué par son passé révolutionnaire et sa lutte contre l’envahisseur nazi, ce qui explique le

tournant de 1994 qui vit l’arrivée au pouvoir d’Alexandre Loukachenko qui réalisa grosso modo par

étape son programme électoral de restauration de l’État social, de maintien d’un secteur public

prépondérant et de reconstruction des liens avec les régions et les États post-soviétiques ou non

alignés. Ce qui provoqua dès le début l’afflux de fondseuropéens et américains à toutes les O « N »



G, partis et syndicats prêts à opter pour la « démocratie de marché » à l’occidentale. Mais tous ces

stratagèmes d’élections puis de « révolution colorée » se sont cassés les dents devant la résistance

d’une partie notable de la société ou l’indifférence d’autres face aux slogans de l’opposition pro-

OTAN prônant entre autre la privatisation des grandes usines d’État. Et, même si les relations entre

le gouvernement à orientation sociale de Minsk et celui plus oligarchique de Moscou souhaitant

l’élargissement des privatisations de masse à la Biélorussie ont souvent été tendues, le cap en

direction de l’Eurasie et de la Chine a été maintenu, ce qui a finalement amené le Kremlin à prendre

acte des conditions posées par Loukachenko pour rétablir des relations de coopération politique,

économique et militaire. Ce qui apparaît clairement aujourd’hui avec l’attitude non belligérante

mais pro-russe que manifeste la Biélorussie envers l’actuelle guerre en Ukraine alors qu’en 2014

Minsk n’avait pas reconnu l’annexion de la Crimée par la Russie et avait taché depuis de maintenir

un équilibre dans ses relations avec Kiev et avec Moscou. Equilibre qui d’ailleurs explique

pourquoi c’est à deux reprises à Minsk que furent signés les accords de paix pour le Donbass entre

les puissances européennes, la Russie, le gouvernement de Kiev et les républiques populaires du

Donbass. Accords qui furent ensuite violés par Kiev qui subissait la pression de Washington

courroucée d’avoir été mise hors jeu par les Européens. Européens qui, depuis, ont accepté de

passer sous les fourches caudines nord-américaines. Ce qu’a d’ailleurs facilité la crise des migrants

(réfugiés?) de l’été 2021 qui a vu des masses provenant surtout de pays détruits par l’impérialisme

occidental tenter de passer par la Biélorussie pour atteindre l’Europe occidentale. A cette occasion,

la Pologne, comme les autres pays de l’UE, n’a pas manifesté la compassion qu’elleallaitensuite

manifester envers les réfugiés (migrants ?) ukrainiens.

Malgré l’accord donné par Minsk aux troupes russes pour accéder à l’Ukraine à travers son

territoire dans le présent conflit, la Biélorussie ne participe pas directement à la guerre, ce qui

explique qu’elle continue à jouer un rôle d’intermédiaire. Même si les pays occidentaux refusent

officiellement de reconnaître l’actuel gouvernement biélorussien suite aux manifestations de l’été

2020, cela n’a pas non plus empêché les chefs d’État allemand et français de tenir de longues

conversations avec le président Loukachenko ...qu’ils ne reconnaissent pas en principe. La

Biélorussie reste aussi pour le moment le seul pays par lequel transite le trafic ferroviaire en

provenance d’Asie orientale vers l’Europe occidentale via la Russie mais des pressions sont

exercées sur le gouvernement polonais pour qu’il renonce aussi à cette source de revenus et ferme

sa frontière avec la Biélorussie.

Ukraine : le verrou stratégique

Nous abordons dans un autre chapitre la question du régime politique ukrainien, aussi nous

nous limiterons à rappeler ici quelques faits qui expliquent que le caractère stratégique du pays



coïncide avec un effondrement continu de la situation économique du pays depuis 1991,

contrairement à ce qui s’est passé chez son voisin septentrional qui a connu un développement

constant et qui, malgré les tensions politiques, a grosso modo maintenu sa stabilité. Ce qui n’a rien

à voir avec une prétendue dictature dans la mesure où les mesures répressives employées à Minsk

ne sont rien par rapport à la combinaison de répressions officielles, d’intimidations plus

personnelles et d’assassinats ou de disparitions côté ukrainien. La guerre du Donbass en particulier

n’est pas tant due à une cause « nationale » mais au besoin de créer une économie de guerre

justifiant la chute du niveau de vie de la population, camouflant la corruption et l’hégémonie

incontestée des gros capitalistes oligarchiques et les politiques répressives en direction des médias

et des partis politiques, tout en provoquant la Russie, créant ainsi un foyer de tension qui freine les

processus d’intégration eurasiatique.

Hongrie « illibérale » et rebelle

La Hongrie est un petit pays qui occupe une place plus périphérique dans le « grand jeu »

Europe-Eurasie qui se joue à la jonction de la Pologne, de la Biélorussie et de l’Ukraine, mais nous

avons décidé de le mentionner en raison de la politique pour le moins originale qu’il mène depuis

quelques années sous l’autorité de son premier ministre, Victor Orban. La Hongrie est en effet

traditionnellement liée à l’Europe centrale et aux puissances germaniques, elle a été marquée par

une forte méfiance envers la Russie comme elle a tendance à regarder avec condescendance ses

voisins balkaniques. Orban de son côté, était originellement lié à l’opposition anticommuniste de

tendance libérale et il est donc étonnant de le voir mener aujourd’hui des politiques qualifiées à

l’Ouest « d’illibérales » tout en manifestant une certaine tolérance envers la Russie et en rappelant à

l’occasion les origines mythiques des Hongrois venus du bassin de la Volga et censés appartenir à

un groupe ethnique plutôt lié au « monde turc » d’Eurasie. Ce qui explique les convergences entre

Budapest, parfois Moscou, mais aussi Ankara et Pékin. Ce qui explique aussi le mécontentement

des États-Unis et de Bruxelles à son égard et les sanctions dont son pays est l’objet sous prétexte de

non respect des droits démocratiques. Droits démocratiques que l’on sait appliqués selon une grille

à géométrie variable dans tous les pays de l’UE. Rappelons d’ailleurs à ce sujet que lorsque les pays

« illibéraux » violent les droits civiques à l’encontre de citoyens ou d’organisations de gauche

radicale, de gauche anti-impérialiste, a fortiori communistes, on n’entend pas de protestations à

Bruxelles. Ce n’est que quand ces entorses touchent, de façon incomparablement plus modérée, des

opposants pro-libéralisme que l’on entend un choeur de pleureuses.

La Hongrie dans ce contexte semble comprendre que derrière les proclamations des uns ou

des autres se cachent des intérêts et des rapports de force, et Orban semble décidé à profiter de

ceux-ci lorsqu’ils lui permettent de trouver de nouveaux partenaires l’aidant à négocier sur le front



économique comme sur le front politique des concessions de la part des puissances occidentales

auxquelles il est pourtant formellement lié par le biais de l’OTAN et de l’UE. Un jeu que ne peut se

permettre la Pologne toute aussi « illibérale » à cause de ses phobies antirusses, de ses ambitions

envers ses voisins orientaux et de la volonté d’obtenir l’appui des États-Unis face à une Allemagne

toujours perçue avec quelque appréhension sur les bords de la Vistule. Paradoxalement, c’est donc

la Hongrie qui fait figure, à côté de la Serbie bien sûr, de pays le plus indépendant d’Europe

médiane.

Pour tous les autres pays de cet espace, c’est le règne de la soumission à l’ordre nord-

atlantique qui domine, mais on aurait tort toutefois de penser que leurs classes dirigeantes et

compradores sont définitivement acquises à l’option atlantiste et occidentale. Historiquement, les

élites centre-europénnes et balkaniques ont montré qu’elles savaient changer soudainement

d’alliance au gré de l’évolution des rapports de force. On a pu observer cela au cours des siècles,

lors de la montée puis de la descente des empires. C’est d’ailleurs dans ce même contextequ’il faut

analyser le tournant soudain vers l’Ouestdu gros des nomenklaturas « communistes » en 1989, mais

rien ne dit qu’un autre tournant serait exclu le jour où un autre protecteur plus solide apparaîtra à

l’horizon. C’est déjà peut-être d’ailleurs le cas, et c’est pour cela que le conflit Russie-Ukraine est si

important car, au final, il sonnera l’alignement ou le désalignement de nombreux pays, parmi

lesquels ceux que nous avons analysés ici.


